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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE LA SANTÉ
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COMPOSITION DE LA COUR

Lors des débats :

PRÉSIDENT : M. LACHAL, conseiller rapporteur

en l'absence d'opposition des parties et conformément aux dispositions de l'article 945-1 du code de procédure civile .

GREFFIER LORS DES DÉBATS : Mme DELPLACE

Lors du délibéré : M. COSTANT, président de chambre

M. LACHAL, conseiller

Mme BOUTET, conseiller

DÉBATS : A l'audience publique du 13 avril 2012, le président ayant pour plus ample délibéré, renvoyé le prononcé de l'arrêt à l'audience du 25 mai 2012 par mise à disposition au greffe.

ARRÊT : Réputé contradictoire - Prononcé publiquement le 25 mai 2012 par mise à disposition au greffe.

* * * * *

Faits, procédure, moyens et prétentions des parties :

Depuis le 1er janvier 1998, M. Fxxx Kzzz bénéficie d'une pension de retraite personnelle versée désormais par la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail (Carsat) Centre.

Le 23 septembre 1999, M. Fxxx Kzzz a déposé une demande d'allocation supplémentaire qui lui a été attribuée à effet au 1er octobre 1999.

Suite à une enquête, la Carsat Centre a considéré que M. Fxxx Kzzz n'avait plus droit, à compter du 1er novembre 2010, à l'allocation supplémentaire en raison de l'absence d'information sur sa situation. Le 1er février 2011, le versement de cette allocation a été rétabli.

Le 14 janvier 2011, M. Fxxx Kzzz a saisi, d'une part, la commission de recours amiable de la caisse, qui s'est déclarée incompétente par application de l'article R. 142 ' 7 ancien du code de
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la sécurité sociale et, d'autre part, le tribunal des affaires de sécurité sociale afin d'obtenir le versement de l'allocation supplémentaire du 1er novembre 2010 au 31 janvier 2011.

Par jugement en date du 20 mai 2011, dont M. Fxxx Kzzz a régulièrement interjeté appel, le tribunal des affaires de sécurité sociale de Bourges a confirmé la suspension de l'allocation supplémentaire du 1er novembre 2010 au 31 janvier 2011 et dit n'y avoir lieu à rétablissement de ses droits sur cette période.

M. Fxxx Kzzz demande à la cour d'infirmer le jugement déféré, de rétablir ses droits à allocation supplémentaire pour la période du 1er novembre 2010 au 31 janvier 2011 inclus, d'ordonner à la Carsat de verser cette allocation supplémentaire sur cette période et de condamner la Carsat à lui payer une somme de 1000 € sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile .

Il fait valoir que sa demande, s'agissant de l'allocation supplémentaire, est soumise aux articles L. 815 ' 2 et suivants anciens du code de la sécurité sociale. Il signale que la contestation de la caisse porte sur l'absence de preuve de sa présence sur le territoire français pendant la période en cause. Il considère que l'article R. 115 ' 6 du code de la sécurité sociale n'est pas applicable à l'espèce puisqu'il est entré en vigueur suite à la modification de l'ordonnance du 24 juin 2004 et que la décision de suspension de l'allocation lui a été faite le 26 novembre 2010, soit avant la mise en application de la loi du 20 décembre 2010 modifiant l'ordonnance précitée. Il en déduit qu'il avait une résidence en France au sens de l'article L. 815 ' 11 ancien du code de la sécurité sociale. Il souligne que de plus, il remplit la condition tenant au séjour pendant plus de six mois sur le territoire français et sur l'année civile édictée par l'entrée en vigueur de la loi du 20 décembre 2010. Il spécifie qu'il n'a pas à signaler tout départ hors de France mais uniquement tout transfert de son domicile à l'étranger. Il considère que la suspension de l'allocation supplémentaire, dont il a été victime, n'est fondée ni en droit ni en fait.

En réponse, la Carsat Centre demande à la cour de confirmer le jugement déféré, de débouter M. Fxxx Kzzz de ses demandes et de le condamner à lui verser la somme de 1000 € sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile .

Elle explique que M. Fxxx Kzzz a rempli des imprimés en 1999 et 2000 où il s'engageait à faire connaître tout changement dans sa situation notamment tout transfert de son domicile à l'étranger ou tout changement de domicile. Elle souligne que M. Fxxx Kzzz n'a
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d'ailleurs pas réagi immédiatement suite à la suspension de son allocation supplémentaire, suspension intervenue lorsque son absence de Bourges a été constatée.

Pour un plus ample exposé des moyens et prétentions des parties, la cour, conformément aux articles 946, 455 et 749 du code de procédure civile , renvoie aux conclusions déposées et soutenues oralement à l'audience.

Lors des débats, le ministre chargé de la sécurité sociale n'était pas représenté.

Sur quoi, la cour

Attendu que par application des articles 474, 654, 749 et 931 du code de procédure civile , le présent arrêt est réputé contradictoire à l'égard de tous dès lors qu'un intimé a comparu et que la partie défaillante a été régulièrement citée le 20 juillet 2011 à personne habilitée ;

Attendu que la suspension de l'allocation supplémentaire versée à M. Fxxx Kzzz a été notifiée par courrier en date du 26 novembre 2010 ; qu'en conséquence, les dispositions de la loi du 20 décembre 2010 ne peuvent être appliquées à l'espèce ;

Attendu que selon l'article 2 de l'ordonnance 2004 ' 605 du 24 juin 2004, les personnes qui, à la date d'entrée en vigueur de cette ordonnance, sont titulaires de l'allocation supplémentaire, continuent à percevoir cette prestation selon les règles applicables avant cette entrée en vigueur ; qu'ainsi, l'article L. 815 ' 11 ancien du code de la sécurité sociale est alors applicable à l'espèce ; qu'aux termes de cet article, le service de l'allocation supplémentaire est supprimé aux personnes qui transportent leur résidence en dehors du territoire de la république française ; que cette seule règle doit être appliquée, l'assuré social n'ayant aucunement à déclarer à la caisse tout déplacement hors de France, nonobstant toutes circulaires ministérielles qui n'ont aucune valeur normative ; qu'au 1er novembre 2010, M. Fxxx Kzzz n'avait aucunement transféré sa résidence hors de France puisqu'il dispose toujours de son domicile 21 chemin de XXXX à Bourges, ce que ne conteste pas la Carsat Centre qui a d'ailleurs repris le versement de l'allocation supplémentaire à compter du 1er février 2011 ; qu'en conséquence, M. Fxxx Kzzz a droit au versement de l'allocation supplémentaire pour la période du 1er novembre 2010 au 31 janvier 2011 ; que dans ces conditions, le jugement déféré sera infirmé ;
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Attendu qu'il serait inéquitable de laisser à M. Fxxx Kzzz la charge des frais exposés par lui non compris dans les dépens ; qu'il y a lieu de condamner la Carsat Centre à lui verser une somme de 800 € sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile ;

Par ces motifs

La cour, statuant publiquement, par arrêt réputé contradictoire et en dernier ressort,

Infirme le jugement déféré ;

Statuant à nouveau,

Dit que M. Fxxx Kzzz a droit au versement de l'allocation supplémentaire pour la période du 1er novembre 2010 au 31 janvier 2011 ;

Condamne la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail (Carsat) Centre à payer à M. Fxxx Kzzz cette allocation ;

Condamne la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail (Carsat) Centre à payer à M. Fxxx Kzzz la somme de 800 € sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile ;

Ainsi fait, jugé et prononcé les jour, mois et an que dessus ;

En foi de quoi, la minute du présent arrêt a été signée par M. COSTANT, président, et Mme DELPLACE, greffière à laquelle la minute a été remise par le magistrat signataire.

LA GREFFIÈRE, LE PRÉSIDENT,

S. DELPLACE A. COSTANT
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